
Resolution 540 ( 1983) 

du 31 octobre 1983 

Le Conseil de sernrite. 

Ayant examine de nouveau la question intitulee 
"La situation entre !'Iran et !'Iraq", 

Rappe/ant ses resolutions et declarations sur la 
question, par lesquelles ii a, notamment, demande un 
cessez-le-feu complet et la cessation de toutes les 
operations militaires entre Jes parties, 

Rappe/ant le rapport du Secretaire general, en date 
du 20 juin 1983, sur la mission qu'il avait chargee 
d'inspecter les zones a caractere civil d'Iran et d'Iraq 
ayant fait l'objet d'attaques armees28 et sachant gre 
au Secretaire general d'avoir presente un compte 
rendu precis, equilibre et objectif des faits, 

Notant par ailleurs, en s'enfelicitant et en y ,·oyant 
un signe encourageant, !'assistance et la cooperation 
apportees par les Gouvernements iranien et iraquien 
it la mission du Secretaire general, 

Deplorant une fois de plus le conflit entre les deux 
pays, qui a cause de lourdes pertes en vies humaines 
parmi la population civile et d'importants degats aux 
villes, aux biens et aux infrastructures economiques, 

A.ffirnwnt qu'un examen objectif des causes de la 
guerre est souhaitable, 

1. Prie le Secretaire general de poursuivre ses 
efforts de mediation aupres des parties concernees en 
vue de parvenir a un reglement global, juste et hono­
rable, qui soit acceptable par les deux parties; 

2. Condamne toutes Jes violations du droit huma­
nitaire international, en particulier des dispositions 
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• Documents ojficiels du Conseil de securire, trente-huitieme 

w1111;e, Supplemenl d'm,,-il. 111ai et j11i11 /9X3. document S/15834. 

des Conventions de Geneve de 1949 sous tous leurs 
aspects, et demande la cessation immediate de toutes 
operations militaires contre des objectifs civils, no­
tamment les villes et Jes zones residentielles; 

3. Afjirme le droit a la liberte de navigation et a 
la liberte du commerce dans les eaux internationales, 
demande a tous Jes Etats de respecter ce droit et 
demande aussi aux belligerants de cesser immediate­
ment toutes les hostilites dans la region du Golfe, y 
compris toutes Jes voies maritimes, voies navigables 
et installations portuaires, tous les terminaux et ins­
tallations en mer et tous les ports ayant un acces direct 
OU indirect a la mer, et de respecter l'integrite des 
autres Etats cotiers; 

4. Prie le Secretaire general de consulter les 
parties sur les moyens de maintenir et de verifier la 
cessation des hostilites, y compris l'envoi eventuel 
d'une equipe d'observateurs des Nations Unies, et 
de soumettre un rapport au Conseil de securite sur les 
resultats de ces consultations; 

5. Demande aux deux parties de s'abstenir de 
toute action qui risque de mettre en danger la paix et 
la securite ainsi que la faune et la flore marines dans 
la region du Golfe; 

6. Invite une fois de plus tous les autres Etats a 
faire preuve de la plus grande moderation, a s'abstenir 
de tout acte qui pourrait avoir pour effet d'intensifier 
et d'etendre encore le conflit et a faciliter ainsi !'appli­
cation de la presente resolution; 

7. Prie le Secretaire general de consulter les 
parties au sujet de !'application immediate et effective 
de la presente resolution. 

Adoptee ci la 2493< seance 
par 12 voix contre zero avec 
3 abstentions ( Malte, Nica­
ragua, Pakistan). 

LETTRE, EN DATE DU 19 FEVRIER 1983, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LE REPRESENT ANT PERMANENT DE LA JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE AUPRES DE L'ORGANI­
SATION DES NATIONS UNIES 

Decisions 

A sa 2415" seance, le 22 fevrier 1983, le Conseil a 
decide d'inviter Jes representants du Benin, de 
l'Egypte, du Ghana, de la Jamahiriya arabe libyenne, 
de la Republique arabe syrienne, de la Republique 
islamique d'Iran, du Soudan et du Yemen democra­
tique a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question intitulee "Lettre, en date du 19 fevrier 
1983, adressee au President du Conseil de securite par 
le representant permanent de la Jamahiriya arabe 
libyenne aupres de !'Organisation des Nations Unies 
(S/15615 29)''. 

29 Voir /)0('11111e111s <!f.ficiels1· du Co11wil de sec11rire, tre11te-h11irih11t' 
111111,'c, S11ppf,,111e11t de ja1ll'icr . .f,;,.,.;,,,. el 111an /9X3. 
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A sa 24 J 6e seance, le 22 fevrier 1983, le Conseil a 
decide, sur la demande du representant de la Jor­
danie]0, d'adresser une invitation a M. Clovis Maksoud 
en vertu de I' article 39 du reglement interieur pro­
v1so1re. 

A sa 24 J 7e seance, le 23 fevrier 1983, le Conseil a 
decide d'inviter les representants de la Hongrie, de 
Madagascar, de la Republique democratique alle­
mande, de la Tchecoslovaquie et du Viet Nam a 

w Document S/15619 incoq,ore dans le compte rendu de la 
2416• seance. 


